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« Les parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes » : éléments en vue de l’adoption d’une déclaration solennelle par les parlements pour la Journée d’action des parlements (24 novembre 2006)

présentés par Mme Lydie Err, parlementaire de référence du Luxembourg (Luxembourg, SOC) et amendés par les parlementaires de référence réunis à Strasbourg le 19 octobre 2006
1.
Nous parlementaires, engagé(e)s dans la défense des droits de la personne, condamnons publiquement et sans réserve la violence domestique. Elle découle d’une relation inégalitaire entre femmes et hommes et elle la perpétue. Elle ne connaît ni frontière géographique, ni limite d’âge, ni origine ethnique, et concerne tout type de relation familiale et tout type de milieu social.

2.
Nous avons la conviction que la lutte contre la violence domestique à l’égard des femmes contribuera à construire une société plus juste, respectueuse des droits fondamentaux de tous et de toutes.

3.
La violence domestique a un coût énorme :

3.1
Elle implique tout d’abord un coût personnel pour les femmes qui vivent un cauchemar dans leur vie quotidienne.

3.2
Elle signifie aussi un coût financier énorme pour la société qui supporte notamment les coûts de santé, de police et de justice ainsi que de suivi social.

4.
En notre qualité de membres du parlement et d’élu(e)s du peuple, nous affirmons que la lutte contre la violence à l’égard des femmes doit être une priorité de notre agenda politique, tant au niveau de notre parlement national que de nos circonscriptions locales. Nous nous engageons à soutenir la campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique et à contribuer à sa mise en œuvre par tous les moyens parlementaires à notre disposition.

5.
Nous nous engageons :

5.1
à nous battre pour que la violence domestique soit officiellement reconnue comme inacceptable ;

5.2
à faire en sorte que le phénomène de violence soit analysé, compris et combattu ;

5.3
à prendre une initiative législative spécifique axée sur la protection de la victime et le traitement de l’auteur de violences en nous inspirant des bonnes pratiques existant dans plusieurs pays européens et en nous appuyant sur l’expérience des organisations non gouvernementales ;

5.4
à veiller à ce qu’une législation existante soit évaluée et amendée en cas de besoin ;

5.5
à répandre la connaissance du phénomène, sa compréhension ainsi que la sensibilisation de tous les professionnels actifs dans le domaine ainsi que des médias afin d’arriver à identifier la violence pour mieux la combattre ;

5.6
à faire procéder à des campagnes de sensibilisation pour signifier aux victimes et aux auteurs que la violence est inacceptable et à tous le membres de la société, en particulier l’entourage des victimes, qu’il faut participer à son éradication ;

5.7
à utiliser à cet effet tous les moyens possibles, y compris la formation des responsables politiques et des professionnels des services d’aide aux victimes, du personnel de la police, du corps médical et  du corps enseignant à l’identification et l’éradication de la violence ;
5.8
à prévoir un accompagnement des victimes et un traitement des auteurs de violence domestique dans la durée par tout moyen possible, y compris l’aide juridique gratuite  et la médiation ;
5.9
à garder l’attention du public constante sur cette question.

Fait à ……..
________________________
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